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Réunion des États parties au Protocole facultatif  

se rapportant à la Convention contre la torture  

et autres peines ou traitements cruels,  

inhumains ou dégradants 
Quinzième réunion 

Genève, 8 octobre 2015 

Point 5 de l’ordre du jour provisoire 

Élection, conformément aux paragraphes 1 à 5 de l’article 17  

de la Convention, de cinq membres du Comité contre la torture  

en remplacement de ceux dont le mandat  

prendra fin le 31 décembre 2015 
 

 

 

  Élection de cinq membres du Comité contre la torture  
et autres peines ou traitements cruels, inhumains  
ou dégradants, en remplacement de ceux  
dont le mandat viendra à expiration  
le 31 décembre 2015 
 

 

  Note du Secrétaire général 
 

 

  Additif 
 

1. Conformément à l’article 17 de la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la quinzième réunion des États parties 

à la Convention se tiendra à l’Office des Nations Unies à Genève, le 8 octobre 2015, 

aux fins d’élire cinq membres du Comité contre la torture sur une liste de personnes 

désignées par les États parties, en remplacement de ceux dont le mandat viendra à 

expiration le 31 décembre 2015 (voir CAT/SP/15/2). 

2. Les notices biographiques des 13 personnes dont les candidatures ont été reçues 

au 16 juin 2015 figurent dans l’annexe au document publié sous la cote CAT/SP/15/2.  

3. L’annexe au présent document comporte la notice biographique d’un candidat 

supplémentaire qui a été désigné par le Pakistan après le 16 juin 2015. 
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Annexe* 
 

 

  Muhammad Zafarullah Khan (Pakistan) 
 

 

Date et lieu de naissance : 11 mars 1961, Khanewal, Pakistan 

Langues de travail : anglais et ourdou 

Situation/fonctions actuelles 

Assistant spécial du Premier Ministre/Ministre d’État au sein de la Division du 

Cabinet. Appui au Gouvernement fédéral pour des questions d’ordre juridique et 

politique. Traitement de questions relevant de diverses autorités et leurs services 

respectifs, sous le contrôle administratif de la Division du Cabinet, et fourniture de 

conseils pour améliorer leur performance en vue de réaliser le projet d’ensemble du 

Premier Ministre/les objectifs d’ensemble du Premier Ministre.  

 

  Principales activités professionnelles 
 

Assurer la protection et la promotion des droits civils, politiques et socioéconomiques 

par la fourniture de conseils sur le renforcement des capacités et des initiatives de 

sensibilisation. 

Compréhension et interprétation de la loi.  

Fourniture d’un appui au Gouvernement fédéral en vue d’intégrer les principes relatifs 

aux droits de l’homme et des approches fondées sur les droits dans les actions menées 

et envisagées dans les domaines du droit et du développement.  

Intégration des principes relatifs aux droits de l’homme dans le droit public. 

Contrôle de documents relatifs à des l’engagement d’actions en justice portant sur les 

droits de l’homme. 

Contrôle de la conformité aux droits de l’homme de la législation et des politiques, 

plans, pratiques et procédures afin d’assurer le respect et la réalisation des droits de 

l’homme par le Gouvernement fédéral. 

Rédaction d’avis et fourniture de conseils à des avocats et à d’autres professionnels 

concernant les droits de l’homme et la loi.  

Fourniture d’un appui juridique au Gouvernement fédéral et supervision des travaux et 

de l’accomplissement des fonctions de la Division du Cabinet.  

 

  Études 
 

Préparation à l’entrée au barreau, Lincoln’s Inn, Royaume-Uni. 

Licence de droit, City University, Londres, Royaume-Uni. 

Maîtrise de sciences (relations internationales), Université Quaid-e-Azam, Islamabad. 

 

  Autres activités principales dans le domaine des droits de l’homme  

présentant un intérêt pour le mandat du Comité contre la torture 
 

Évaluation de la législation nationale relative au travail à la lumière des Conventions 

de l’Organisation internationale du Travail (OIT) n
os

 100 et 111. 

A travaillé pour l’Organisation internationale du Travail à une étude intitulée 

« Judicial Remedies for Bonded Labour ». 

__________________ 

 
* Les notes biographiques ne sont pas revues par les services d’édition.  
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Rédaction de la loi relative à la prévention de la violence intrafamiliale pour le Fonds 

de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), 2008.  

Examen de lois relatives à la traite des êtres humains pour UNIFEM, 2008.  

Rédaction de la loi relative à la prévention du harcèlement au travail pour l’OIT, 2008.  

Rédaction de lois relatives à la protection de l’enfance de la province du Sindh. Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et Gouvernement du Sindh.  

Représentation du Pakistan devant le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies 

en 2003 et en 2009. 

Présentation d’un document sur l’enlèvement international d’enfants à une conférence 

judiciaire internationale organisée par la Cour suprême du Pakistan, 2006.  

Représentation du Pakistan devant le Comité des Nations Unies pour l’élimination de 

la discrimination à l’égard des femmes, 2014.  

Représentation du Pakistan dans une réunion de la Commission de la condition de la 

femme des Nations Unies, 2015. 

 

  Publications les plus récentes dans le domaine 
 

« Human Rights : Theory and Practice ». 

« A Guide on Land and Property Rights in Pakistan », pour ONU-Habitat. 

« Manual on Abolition of Bonded Labour », pour l’OIT, Pakistan. 

« Analysis of Blasphemy Laws in Pakistan », pour le Programme des Nations Unies 

pour le développement (PNUD), 2011. 

« Betreen Insan » (The Best Human Being). 

 


